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Introduction


On devrait toujours garder un œil sur la vie politique italienne : sans remonter jusqu’à l’Antiquité et aux cités-États du Moyen Âge, la Botte est depuis la fin du XIXe siècle un grand laboratoire à ciel ouvert où les tendances politiques à venir en Europe (et même au-delà) ont tout loisir de se développer. C’est bien en Italie que sont apparus le transformisme, le fascisme, mais aussi la démocratie chrétienne au cours du XXe siècle, trois courants qui, de singularités italiennes, sont devenus des lames de fond dans la politique européenne et internationale.

D’autres mouvements paneuropéens plus récents sont également nés en Italie, anticipant parfois de plusieurs décennies les développements plus larges qui ont suivi. L’entrepreneuriat politique ? Les millionnaires se lançant dans l’arène pour devenir chef d’État et de gouvernement ? Bien avant Donald Trump ou Andrej Babiš, il y a eu dans les années 1990 Silvio Berlusconi1. Les primaires ouvertes, qui ont fait couler tant d’encre en France ? Le phénomène est certes d’abord américain, mais sa version européenne est bien née en Italie, lorsque la gauche transalpine l’a mise en place pour régler son problème de leadership et accélérer l’union des gauches – une pratique qu’on retrouverait une décennie plus tard en France et ailleurs. Le populisme ? Sa version moderne est bien née en Italie au milieu des années 2000, avec le blog de Beppe Grillo, transformé en machine de guerre par le technopopuliste Davide Casaleggio2. Plus loin de nous, on retrouve les premières traces du populisme d’après-guerre dès 1946 avec la carrière météorique de Guglielmo Giannini et son Uomo Qualunque, qui préfigure la trajectoire du poujadisme d’une dizaine d’années3.

Aussi, lorsque l’Italie expérimente le postpopulisme, il convient d’étudier dans le détail ses tenants et ses aboutissants, tant la probabilité de retrouver ce phénomène ailleurs en Europe (et y compris en France) est grande. Le processus a déjà commencé : le postpopulisme est déjà en marche dans de nombreux pays, aussi il ne serait pas surprenant que l’année 2024 soit celle de son arrivée à maturité et, donc, du dépassement du populisme, avec des conséquences majeures pour la politique occidentale dans son ensemble.

Soyons clairs : le postpopulisme n’a rien à voir avec le « postfascisme » utilisé sans parcimonie par une partie des médias occidentaux lors de la victoire de Giorgia Meloni aux élections italiennes de 2022 : un an après son accession au pouvoir, les Chemises noires ne font pas régner la terreur dans les rues de Rome ou de Milan, les libertés publiques sont sauvegardées, et ni la Constitution ni les libertés fondamentales ne sont menacées. Le postpopulisme semble au contraire se présenter comme un antidote à la vague populiste que nous avons connue tout au long des années 2010.

Mais de quoi le postpopulisme est-il au juste le nom ? Il s’agit d’abord d’un moment qui correspond à l’essoufflement du populisme en Europe et aux États-Unis : depuis deux ans et l’échec d’une réunion des droites européennes derrière Viktor Orbán, les mouvements populistes semblent de plus en plus clairement marquer le pas – avec des résultats décevants pour les partis du groupe Identité et Démocratie aux élections nationales en Europe et la claque reçue par la plupart des candidats trumpistes aux élections américaines de mi-mandat en novembre 20224. Ces échecs, certes relatifs, ne se traduisent pas forcément par un retour de la gauche au pouvoir, car les opinions publiques européennes semblent toujours pencher fortement à droite. Le reflux populiste semble plutôt être le produit d’une grande lassitude de l’électorat, exprimée de plus en plus franchement dans les sondages depuis 2020. Le moment postpopuliste est le produit de cette lassitude, et de la nouvelle vague de disruption causée par le double choc de la Covid-19 et de la guerre en Ukraine.

Mais il s’agit peut-être de plus que cela : nous assistons effectivement à l’émergence d’une nouvelle doctrine politique, à droite en Suède et en Italie avec les victoires électorales des Démocrates de Suède et de Fratelli d’Italia, et peut-être également à terme à gauche avec la métamorphose du Parti travailliste britannique, ou encore le processus de normalisation de Syriza, en Grèce. Si les contours d’un postpopulisme de gauche semblent encore relativement flous, ceux du postpopulisme de droite sont au contraire de plus en plus clairs, et épousent l’idéologie promue actuellement par le leadership du groupe parlementaire Conservateurs et réformistes européens (CRE) : libéralisme économique au niveau national doublé d’un certain protectionnisme au niveau international, défense des libertés individuelles, conservatisme sociétal assumé et fermeté contre l’immigration, soutien à l’Union européenne et également à l’Alliance atlantique. Certains de ces éléments reprennent la doxa populiste, mais d’autres la prennent totalement à contrepied, notamment sur l’Europe et l’Alliance atlantique, signe que les temps ont changé.

Il est donc important de comprendre à la fois le moment et la doctrine du postpopulisme, car celui-ci est le signe de la transition vers une nouvelle étape de la vie politique occidentale. Il n’est pas encore dit que le postpopulisme soit l’avenir de la droite ou de la gauche, mais il est désormais suffisamment présent dans le paysage politique européen et nord-américain, porté à droite par des personnalités comme Giorgia Meloni en Italie, Jimmie Åkesson en Suède, ou encore Glenn Youngkin et Nikki Haley aux États-Unis5, pour faire l’objet d’une étude approfondie.

Voilà plus de dix ans que je travaille avec les partis politiques, principalement (mais pas uniquement) de droite en Europe, en lien avec l’International Republican Institute (IRI), un think tank américain relié à l’aile internationaliste du Parti républicain ; autant dire que j’ai pu vivre de l’intérieur les convulsions de cette dernière décennie, y compris durant ces trois dernières années en poste en Italie, d’où j’ai pu constater l’essoufflement du populisme et l’émergence du postpopulisme, non seulement chez les partis de droite mais également à gauche.

Le postpopulisme, désormais bien installé en Italie, pourrait prendre le dessus ailleurs en Europe, et peut-être même également outre-Atlantique. Ce n’est pas une certitude, mais la trajectoire du mouvement comme son origine laisse à penser qu’il est à prendre au sérieux. Pour bien en comprendre ses tenants et ses aboutissants, il faut d’abord s’attarder sur le concept qu’il tend à remplacer : les deux premiers chapitres de ce livre se concentreront donc sur le populisme en tant que moment et en tant que doctrine, en l’étudiant sous l’angle de la disruption politique, avant de décrire sa montée en puissance et l’impact qu’il a pu avoir sur l’ensemble de la classe politique occidentale. Nous étudierons ensuite la période charnière 2020-2022, qui a complètement changé la donne et créé une demande pour dépasser le populisme. C’est une fois que ces éléments auront été compris que le moment, puis la doctrine postpopulistes pourront émerger plus clairement, avant que nous puissions envisager son avenir, que ce soit au sens large en Europe et en Occident, mais aussi plus précisément en France.







1. Voir Vít Hloušek, Lubomír Kopeček et Petra Vodová, The Rise of Entrepreneurial Parties in European Politics, Cham, Palgrave Macmillan, 2020.

2. Voir Nicola Biondo et Marco Canestrari, Il sistema Casaleggio. Partito, soldi, relazioni : ecco il piano per manomettere la democrazia, Milan, Ponte alle Grazie, 2019.

3. Voir Marco Mensi, Destra d’Italia. Una breve storia da Cavour a Salvini, Gênes, Erga, 2019, p. 74-78.

4. https://www.washingtonpost.com/politics/2022/11/09/trump-candidates-underperform-2022/

5. https://www.economist.com/united-states/2022/11/17/glenn-youngkin-is-a-kinder-gentler-trumpist





Chapitre 1
Populisme ou disruption ?
Retour sur la genèse du populisme



Le préfixe « post » est utilisé dans les médias avant tout en raison de son aspect pratique. D’origine latine, il signifie l’après et marque une postérité dans le temps. Il n’est donc pas forcément besoin de savoir exactement ce qu’un nouveau concept est censé recouvrir pour pouvoir le qualifier de « post- ». On peut ainsi parler d’une société postindustrielle sans forcément avoir à en définir précisément les contours ; seule importe la postérité à l’âge des usines, et donc l’absence (ou la faiblesse relative) d’une classe ouvrière. De même, on peut parler d’un âge postidéologique pour souligner l’absence de ce qui a été mais n’est plus, sans forcément avoir à s’attarder sur ce qui l’a remplacé, même si certains diront qu’une idéologie dominante persiste. On pourra aussi parler d’un art postmoderne qu’on ne pourra pas qualifier autrement, soit parce qu’il n’y a pas encore d’étiquette à coller à un style qu’on ne peut pas encore qualifier aussi précisément que l’impressionnisme, le cubisme ou le surréalisme, soit parce que la seule information qui puisse nous permettre de qualifier une œuvre est la date de sa création. Enfin, on emploie aussi le préfixe « post » par paresse intellectuelle, pour donner un contour généralement flou à quelque chose de nouveau qui nécessiterait trop d’efforts ou de réflexion à définir exactement. Cette incapacité à penser l’inédit du présent est une tare des sciences sociales modernes, et il s’agira donc ici de ne pas tomber dans ce travers. Car si le postpopulisme est effectivement un moyen de dessiner les contours de quelque chose encore en développement, il correspond à la fois à un moment comme son préfixe temporel l’indique, mais aussi à une doctrine.


Une doctrine inclassable ?

Si on pouvait à une certaine époque s’autodéfinir comme fasciste ou communiste et en tirer une certaine gloire, ou tout du moins une autosatisfaction, c’est beaucoup plus rarement le cas pour le populisme. Les populistes eux-mêmes réfutent souvent cette étiquette, employée trop souvent par les élites comme « un label pour décrire des politiques que ces dernières n’aiment pas mais qui sont soutenues par des citoyens ordinaires1 ». Le politologue Francis Fukuyama, qu’on peut difficilement taxer de proximité avec les populistes, voit juste dans cette définition, mais celle-ci nous met face à un certain nombre d’interrogations, la première étant qu’elle est avant tout une étiquette, souvent employée pour désigner quelque chose (ici une politique publique) qui n’est pas du goût des élites. Fait intéressant, malgré son rejet d’un autre « -isme », le libéralisme, il n’est pas vraiment question d’idéologie dans le populisme. En effet, une des caractéristiques de ce dernier est justement que même si ce mouvement est politique, il se présente d’abord comme antipolitique : comme le rappelle le journaliste américain John B. Judis, « il y a des partis populistes de droite, de gauche et du centre. Le populisme n’est pas une idéologie, mais une logique politique – ou plus précisément une manière de voir la politique2 ». En d’autres termes, la doctrine du populisme est d’abord un style politique (ou de gouvernance) plutôt qu’un programme précis, et elle se définit d’abord non par ce qu’elle est, mais par ce qu’elle entend combattre, à savoir les élites qui refuseraient d’appliquer les politiques de bon sens demandées par le peuple.

 

Nous touchons là au cœur de la proposition populiste : la politique moderne se définit par une opposition frontale entre les aspirations du peuple et celles des élites, et c’est parce que les premières sont frustrées par les secondes que les populistes doivent intervenir pour permettre au peuple de gouverner réellement – et prendre la place des élites qui ont trahi leur mission. À vrai dire, cette opposition a toujours été une composante fondamentale du débat démocratique, et on la retrouve dès l’Antiquité, notamment dans la confrontation entre plèbe et patriciens durant la République romaine3, mais aussi dans le débat des républiques et cités-États d’Italie centrale au Moyen Âge. Cette opposition se fait néanmoins bien plus pressante dès lors que le gouvernement prend une forme représentative, c’est-à-dire lorsqu’il instaure un corps intermédiaire entre le pouvoir et les citoyens. En effet, la démocratie n’est pas seulement, pour reprendre la formule d’Abraham Lincoln, la gouvernance « du peuple, par le peuple et pour le peuple », elle est aussi une tension constante entre le débat, la consultation des citoyens dans leur ensemble et la représentation de tous leurs intérêts (c’est-à-dire l’inclusion du demos), et la nécessité de la prise de décision, c’est-à-dire le pouvoir brut, ou encore le kratos. Plus le demos est large et divers, plus la prise de décision sera difficile, et plus faible sera le kratos. Si au contraire le kratos est fort, il laisse peu de place au débat public et provoque des insatisfactions, que ce soit par frustration d’une population qui se voit majoritaire mais trop peu consultée et dont les intérêts seraient insuffisamment pris en compte, ou par celle de minorités qui seraient alors victimes d’une « tyrannie de la majorité ».

Si la démocratie locale des premières sociétés démocratiques pouvait se permettre de concilier ces deux principes du fait de son caractère restreint, à la fois géographiquement et humainement, une échelle plus grande les rend complètement contradictoires. La démocratie se doit dès lors de gérer cette tension, ce qu’elle fait dans la période moderne en proposant des solutions de démocratie directe (des consultations et référendums qui dans certains pays peuvent être d’initiative populaire), mais surtout par l’adoption d’une forme de représentation dans laquelle la nation choisit des individus qui vont la représenter pour pouvoir soit exercer directement le pouvoir (élection de l’exécutif), soit contrôler celui qui exerce le pouvoir (élection d’un corps législatif). Dans les deux cas, on perd le lien direct entre demos et kratos. Comme le souligne Dominique Reynié dans son ouvrage de référence sur le populisme, notre démocratie moderne doit donc gérer « un écart permanent entre l’idée démocratique d’un peuple se gouvernant lui-même et le fait démocratique où l’on voit un peuple gouverné par ses représentants élus4 ». Cette gestion frustre forcément l’une des parties, généralement celle qui n’a pas accès au Kratos, et cette frustration permet au citoyen qui ne voit pas ses intérêts représentés « de regarder la démocratie parlementaire comme un régime inaccompli, voire comme un pouvoir usurpé qui non seulement trahit la promesse qu’il prétend exprimer mais, plus encore, empêche de la réaliser5 ».

Le populisme naît de cette frustration et de l’écart entre la promesse démocratique de la représentation (qui est le plus souvent exercée par des élites) et la réalité de l’exercice du pouvoir qui échappe de plus en plus à l’individu. Celui-ci considère alors que la démocratie est dysfonctionnelle parce qu’elle est exercée par une élite qui représente exclusivement ses propres intérêts au lieu de représenter ceux du « peuple » – une dérive communément définie comme une oligarchie, qu’il est facile d’apparenter à la ploutocratie. En d’autres termes, les populations sont frustrées d’un pouvoir qui semble à la fois distant et incompétent, et si elles sont favorables à l’idéal démocratique, leur réponse à la réalité est qu’elle « serait une bonne idée » si elle était réelle, pour reprendre la formule de Gandhi en réponse à un journaliste qui lui aurait demandé ce qu’il pensait de la civilisation occidentale.

 

Cette frustration est documentée par les deux enquêtes mondiales menées en 2018 et 2021 par la Fondation pour l’innovation politique (Fondapol) et l’International Republican Institute (IRI), d’où il ressort que 50 % des sondés au niveau européen (mais aussi au niveau global) considèrent que la démocratie dans leur pays fonctionne mal ou très mal6. À notre époque, cette insatisfaction, non pas avec l’idée de la démocratie mais avec son fonctionnement, engendre des frustrations que les populistes peuvent canaliser par la promesse de remettre au centre du jeu démocratique les intérêts du peuple confisqués par une élite déconnectée. Comme l’indique Dominique Reynié, « la combinaison […] d’un appel au peuple avec un discours anti-élite est une autre marque de fabrique de la politique populiste. Les élites politiques, économiques et sociales sont incompétentes et corrompues. Elles sont accusées de former une caste à la fois extérieure à la société et détachée de la nation7. »

L’opposition entre plèbe et patriciens, entre peuple et élite, est donc au cœur de la doctrine populiste, qui propose de rétablir l’équilibre en faveur des masses populaires lésées. Il y a là aussi une contradiction, dans la mesure où les populistes qui prétendent représenter le peuple sont en fait eux-mêmes issus de l’élite, que celle-ci soit politique (Geert Wilders aux Pays-Bas, Bernie Sanders aux États-Unis, Marine Le Pen en France), économique (Donald Trump aux États-Unis, Silvio Berlusconi en Italie) ou intellectuelle (Pablo Iglesias en Espagne, Éric Zemmour en France). Mais pour des raisons diverses, qui peuvent avoir trait à leur origine sociale, le caractère hétérodoxe de leurs opinions ou de leur comportement, ceux-ci n’ont jamais été totalement acceptés parmi la crème de la crème, ce qui leur donne le prétexte pour entrer en rébellion contre un système qui ne les accepte pas entièrement, en se faisant défenseur du petit peuple – « les petits, les obscurs, les sans-grade », pour reprendre la formule de Jean-Marie Le Pen en 2002. Pour ce faire, les membres de ces élites alternatives doivent adopter un langage moins soutenu, moins technocratique (le fameux « parler vrai »), et surtout adopter des positions qui brisent les totems et tabous des élites traditionnelles, que ce soit sur l’immigration, le commerce ou encore la persistance des inégalités sociales. Dans tous les cas, le message est le même : le petit peuple doit « reprendre le contrôle » face à la confiscation du pouvoir par les élites, qui se fait désormais frontalement contre les intérêts du peuple.

Dans un contexte où le libéralisme politique et économique est l’idéologie ultradominante des années 1990 et 2000, le populisme a donc forcément pris un caractère illibéral dans les années 2010, mais cette opposition au libéralisme ne constitue pas en soi une marque du populisme. Les populistes de la génération précédente s’opposaient certes au libéralisme social, mais ils restaient souvent attirés par le modèle libéral : Jean-Marie Le Pen s’est un temps auto-identifié à Ronald Reagan8, qui lui-même a souvent été accusé d’être un populiste aux États-Unis9 ; Stephen Harper, l’ancien Premier ministre canadien, le rappelle dans son livre Right Here Right Now, consacré au populisme : il a commencé sa carrière en tant que disrupteur, et continue d’être qualifié de « populiste » par certains de ses détracteurs10. Enfin, aux Pays-Bas et dans la plupart des pays nordiques, le populisme est né au départ au nom de la défense du libéralisme face à l’arrivée en nombre d’étrangers de culture non européenne et aux problèmes inédits d’intégration qu’elle posait. C’est le cas du leader assassiné Pim Fortuyn aux Pays-Bas, mais également de son héritier Geert Wilders, qui a commencé sa carrière au sein du VVD, le parti libéral néerlandais11.

Il semble donc à première vue difficile de définir le populisme au-delà de la confrontation entre le peuple et la démocratie, dans la mesure où il n’est historiquement ni libéral ni antilibéral. Il n’est pas non plus de droite ou de gauche, puisqu’il peut être les deux – soit alternativement (Bernie Sanders vs Donald Trump), soit parfois en même temps (le Mouvement Cinq Étoiles dans sa version originelle en Italie). Aujourd’hui, un populiste de droite considérera son socle populaire comme la nation trahie par un ennemi à la fois extérieur (les immigrés ou les étrangers) et intérieur (les élites politiques qui cherchent à remplacer le peuple par des immigrés), et on parlera alors de « national-populisme ». Un populiste de gauche ne définira pas forcément le peuple de la même façon, et s’il pourra dans certains cas fusionner le peuple et la nation (par exemple, Alexis Tsipras et Syriza lors du référendum grec sur le plan d’austérité de la Troïka en 2015), il pourra également le voir de manière plus large, en incluant les immigrés passés et à venir. En bref, sa division entre élites et peuple se résumera aux 99 % de gens décents contre les 1 % de profiteurs en tout genre, pour reprendre les calculs qui ont fait mouche au début des années 2010 pendant le mouvement Occupy Wall Street, aux États-Unis.

Parfois même, le peuple sera défini par un algorithme informatique permettant d’analyser la volonté populaire grâce à des consultations en ligne, voire de la devancer par des analyses de comportement sur Internet – on parlera alors de « technopopulisme », ou « populisme technologique » dans lequel les thaumaturges ne sont pas des leaders charismatiques, mais des développeurs ou de brillants analystes de l’Internet, tels que Gianroberto Casaleggio en Italie (l’homme derrière la plateforme Rousseau du Mouvement Cinq Étoiles). Celui-ci n’hésite pas à déclarer : « La politique ne m’intéresse pas ; ce qui m’intéresse, c’est l’opinion publique12. » Un autre exemple de technopopulisme est encore Dominic Cummings, l’architecte du Brexit pour qui la clé de la réussite en politique réside non dans l’étude des sciences sociales, mais dans celle de la physique et des mathématiques13. Pour ces technopopulistes, la politique n’est qu’un simple jeu de résolution des problèmes, dans lequel un logiciel de participation populaire peut remplacer le Parlement et tout défi politique peut être résolu par une approche scientifique, voire, chez certains, technocratique. Dans le dernier cas, il s’agit d’un autre type de technopopulisme, le populisme technocratique tel qu’il a été défini par Christopher Bickerton et Carlo Invernizzi Accetti14, où appels technocratiques et populistes se mêlent pour former une solution à la crise de la décision politique en substituant le Parlement par des techniciens, capables d’analyser l’opinion grâce aux nouvelles technologies : comme le rappelle à juste titre le politiste franco-italien Giuliano Da Empoli, « un élément fondamental de l’idéologie de la Silicon Valley est la sagesse des foules : ne vous fiez pas aux experts, les gens en savent plus. Le fait de se promener avec la vérité dans sa poche, sous la forme d’un petit appareil brillant et coloré sur lequel il suffit d’exercer une légère pression pour obtenir toutes les réponses du monde, influence inévitablement chacun d’entre nous15. »

On peut, en lisant ces extraits, penser aux systèmes mis en place par les technopopulistes Dominic Cummings ou Gianroberto Casaleggio, que nous venons de citer, et assimiler leurs stratégies à de la manipulation politique (ce qu’elles sont en partie). Mais on peut également penser à certaines démarches d’Emmanuel Macron, avec les consultations citoyennes ou encore le Grand Débat qui a suivi la jacquerie moderne qu’a été l’épisode des Gilets jaunes. Il ne s’agit ici bien sûr pas, sauf à se vautrer dans une diatribe partisane, de donner à Emmanuel Macron le visage d’un dictateur manipulateur qu’il n’est pas, mais bien de pointer du doigt une réalité qui est que si tous les populistes font preuve de populisme, certains leaders non populistes peuvent en adopter les postures, voire des politiques, pour soigner leur électorat, et pourquoi pas contrer les populistes (une contradiction sur laquelle nous reviendrons). Comment voir autrement, par exemple, la suppression de l’ENA, symbole de la déconnexion des élites avec la société française dans l’opinion publique, et opportunément décidée pour apaiser les tensions pendant la crise des Gilets jaunes – en particulier quand on sait qu’elle a été remplacée quasiment à l’identique par l’Institut national du service public (INSP) ? Ou encore la Convention citoyenne sur le climat, une initiative qui contourne complètement le Parlement et reste étroitement contrôlée par experts et organisateurs, au point qu’elle met le président de la République dans une position de deus ex machina qui résout les problèmes et pose des veto (ou « jokers ») pour sauver la paix sociale. Nous sommes ici dans une position très populiste où l’homme-peuple se confond avec le peuple pour le mener dans une relation sans filtre.

Les politiques classiques ou modérés peuvent donc faire preuve de populisme, et cela nous met face à une contradiction, voire un dilemme : en effet, nous utilisons surtout le terme de « populisme » dans un sens péjoratif, mais le mot peut en fait être neutre, dans la mesure où la doctrine populiste, très floue, ne peut se définir que par son ambition de permettre à un peuple (souvent fantasmé) de reprendre le contrôle face à une élite déconnectée, incompétente et/ou corrompue. Dans ce cas, le populisme ne peut surgir que s’il existe véritablement une déconnexion entre les élites et la population, et condamner le populisme reviendrait donc à nier cette déconnexion, même si celle-ci est réellement perçue par une partie significative de la population. Devant cet écueil sémantique, une approche différente s’impose. Elle consistera à regarder le populisme non plus seulement comme une doctrine, mais d’abord comme un moment, car la montée du populisme moderne ne peut être entendue que dans le contexte tumultueux des années 2010.




Populisme ou disruption politique ?

La victoire de Donald Trump a été un choc particulièrement violent pour la société américaine, et en particulier pour l’Amérique progressiste, dont la radicalisation (déjà en cours durant les années fastes de la présidence Obama) s’est accélérée dans les mois qui l’ont suivie. Mais elle a également eu un impact majeur sur l’establishment de la droite américaine, qui est longtemps resté paralysé face à l’intrusion d’un « troll en chef » qui s’était donné comme mission de tout remettre en cause dans la politique américaine, y compris dans le corpus idéologique des Républicains. La tactique du milliardaire président m’avait été résumée par un ancien conseiller de la Maison-Blanche lors d’une conversation officieuse ; il s’agissait de « rentrer dans une maison, balancer une grenade dans chaque pièce, fermer la porte et retourner voir le résultat quelques instants plus tard ». On peut comprendre que, dans les salons feutrés de Washington, la réaction de l’establishment du Grand Old Party ait été pour le moins circonspecte : il y avait des postes à pourvoir (qu’il valait mieux, aux dires de certains, laisser entre des mains « responsables »), et Donald Trump avait pris la base du parti, sans laquelle une carrière politique était inenvisageable du fait du système des primaires. Les caciques républicains ont donc dû faire contre mauvaise fortune bon cœur, et adhérer plus ou moins ouvertement au trumpisme, une technique de survie qui devint pour certains un calvaire, pour d’autres un vrai chemin de Damas.

 

Dans les think tanks de Washington, certains mots jusque-là tabous, comme « immigration » ou « protectionnisme », devinrent ainsi du jour au lendemain d’importants sujets de recherche. Et d’autres au contraire devinrent tabous. Ce fut le cas du mot « populisme », que très peu d’organisations proches de l’univers républicain osèrent employer durant toute la présidence Trump. Le locataire de la Maison-Blanche s’était autodéfini comme nationaliste16, comme « populariste17 » et par bien d’autres épithètes d’autopromotion, mais il avait toujours refusé d’employer le terme de « populiste », ce qui rendait le mot absolument inutilisable pour tout organisme qui souhaitait garder le lien avec l’administration Trump. Les intellectuels de l’establishment républicain firent donc face à un dilemme digne des personnages de Harry Potter : comment qualifier Celui-Dont-On-Ne-Doit-Pas-Prononcer-Le-Nom sans encourir ses foudres ? Les efforts de l’establishment pour adapter leur sémantique au moment populiste eurent des effets non seulement sur le langage, mais aussi sur la réflexion autour du phénomène. C’est ainsi que le populisme devint la « disruption politique », et les populistes des « disrupteurs », un terme beaucoup plus neutre pour qualifier des personnages désormais au pouvoir dans un certain nombre de pays.

La gauche américaine ne saisit jamais véritablement toute l’ironie de cette intrusion à l’envers du politiquement correct dans la droite américaine – également car elle démontrait toute l’utilité (y compris intellectuelle) qu’il pouvait y avoir à renommer une chose ou un fait social ou politique. Outre le fait que le terme de « disruption » lui enlève son caractère péjoratif, il ouvre également des horizons bien plus vastes qui nous permettent non seulement de regarder le populisme sous un nouveau jour, mais aussi de le voir dans le contexte plus large de la disruption politique, un thème universel et que l’on retrouve partout dans l’histoire de l’humanité.

Non que le populisme soit un phénomène totalement nouveau. Dominique Reynié le rappelle, les populismes puisent leurs racines dans les mouvements de la fin du XIXe siècle qui cherchaient à recréer un lien entre élites déconnectées et un peuple fantasmé, que ce soit en Russie (avec les Narodniki), aux États-Unis ou en France18. Depuis, les poussées de populisme ont correspondu à des moments de turbulence dans l’espace politique occidental. On les retrouve en France dès les années 1880 avec le boulangisme, au milieu de la Grande Déflation qui touche l’ensemble des pays européens (et fait naître d’autres mouvements comme le Parti social-chrétien de Karl Lueger, en Autriche-Hongrie, mouvement à la fois populiste, antisémite, mais aussi en partie préfigurateur de la doctrine démocrate-chrétienne moderne). On les retrouve également durant une autre Grande Dépression, celle des années 1930, où la poussée populiste est éclipsée par celle de deux autres grands « -ismes », le fascisme et le communisme ; le populisme est alors présent à droite dans les discours d’un François de La Rocque, et encore plus clairement à gauche chez Marcel Déat ou Jacques Doriot. Il est d’ailleurs intéressant de constater que le populiste (mais légitimiste) de droite La Rocque ralliera le parti de la Résistance, tandis que Déat et Doriot, issus respectivement de la SFIO et du PCF, deviendront des figures de la collaboration. Enfin, on retrouvera un populisme français clairement marqué à droite dans les années 1950 avec le poujadisme, à une période où le pays retrouve une forte croissance, mais doit également faire face à de fortes tensions sociales. À cette époque, le monde rural et les petits commerçants, en position de force pendant les années 1940 du fait des privations de la guerre et de l’idéologie du régime de Vichy, vivent un déclin marqué de leur position sociale19.

Aux États-Unis également, les populistes montent en puissance à la faveur des périodes de crise : outre les mouvements nativistes qui accompagnent chaque période de crise économique et sociale, les premiers populistes de la fin du XIXe siècle sont à gauche avec le People’s Party, qui accompagne la crise du Gilded Age en dénonçant ses inégalités et la pauvreté des campagnes laissées à l’écart du spectaculaire développement des villes américaines de l’époque. Le populisme reste également un mouvement de « gauche » dans les années 1920 et 1930, associé à la personnalité du gouverneur puis sénateur démocrate de Louisiane Huey « Kingfish » Long, qui restera une menace pour Franklin Roosevelt jusqu’à son assassinat, en 1935. Le mouvement nativiste de l’« America First » de la fin des années 1930 reste bien distinct du mouvement populiste, et ce n’est qu’à partir des années 1960 avec la montée en puissance du Conservatisme de mouvement (Movement Conservatism) que populisme et conservatisme commencent à fusionner avec Richard Nixon et, à ses débuts, Ronald Reagan – néanmoins, les deux présidents républicains se gardent bien alors d’opérer une fusion du populisme conservateur avec le nativisme, fusion qui se réalise d’abord sur le plan intellectuel dans les années 1990 avec Pat Buchanan avant de trouver une expression politique avec Donald Trump dans les années 201020.

Cette brève histoire des poussées populistes en France et aux États-Unis nous apprend deux choses. Premièrement, elles confirment le caractère hétéroclite du populisme, qui peut être de droite (celui du Parti social français de François de La Rocque, par exemple), de gauche (celui de Huey Long dans la Louisiane des années 1920), et associé à des idées aussi diverses que le nativisme, la démocratie chrétienne (dont Karl Lueger est en Autriche l’un des inspirateurs) ou encore le socialisme. Deuxièmement, les poussées populistes sont toutes associées à des périodes de crise profonde : crise économique longue dans l’Europe des années 1880, 1930 et 2010, crise sociale et morale dans les États-Unis des années 1890, 1920-1930 ou 1960-1970, ou encore dans la France des années 1950. Le populisme est donc d’abord le symptôme d’une crise, d’un changement profond s’opérant dans le tissu économique et social d’un pays, bref d’une forte disruption. Il met en évidence le fossé matériel, moral ou intellectuel qui existe toujours entre les élites et le reste de la population, et qui s’étend du fait de l’ampleur du changement.

Voir le populisme comme le symptôme d’une disruption plus large nous permet de voir les populistes non plus comme des figures controversées, demi-dieux d’un mouvement contestataire, mais comme de simples agents de la disruption qui ne font que chevaucher les tumultes causés par un changement plus profond. Cela nous permet également de nous concentrer sur les mécanismes de la disruption et les changements qui en découlent, car il est clair qu’une fois la montée populiste passée, il est extrêmement rare que la vie politique ou le tissu économique et social d’un pays retourne au statu quo ante. Le populisme peut disparaître, mais les effets de la disruption politique, eux, restent.




La disruption politique dans l’histoire

Comment peut-on donc analyser la disruption ? L’universitaire américain David Potter nous en livre quelques clés, en donnant au phénomène une profondeur historique allant de l’émergence du christianisme dans l’Empire romain à la montée du nazisme et du communisme dans les années 1930, en passant par la Réforme, l’émergence de l’islam au Moyen-Orient et celle du concept de la souveraineté populaire, associé aux Lumières, aux XVIIIe et XIXe siècles21. La première constatation que nous pouvons faire au vu de l’énoncé des cas étudiés dans cet ouvrage est que la disruption n’est en soi ni bonne ni mauvaise, ou plutôt qu’elle peut être l’une ou l’autre : si nous sommes aujourd’hui quasi unanimement d’accord sur le fait que la disruption des années 1930 a conduit à une gigantesque catastrophe, l’inverse est vrai pour celle de la fin du XVIIIe et du début du XIXe siècle, qui a fait émerger le concept de souveraineté populaire, et donc celui de notre démocratie moderne. Néanmoins, il faut également noter que le caractère positif de la disruption des Lumières était moins évident pour le paysan allemand qui voyait ses récoltes confisquées ou détruites par le passage de la Grande Armée en 1805, par exemple. De même, l’émergence de la chrétienté comme religion dominante dans la Rome de l’Antiquité tardive pourra nous paraître comme un fait positif, dans la mesure où il est constitutif d’une grande partie de notre culture occidentale, mais les choses étaient peut-être perçues différemment dans le contexte de décadence et de déliquescence de l’Empire romain – il n’existe que peu de sources sur les sentiments des païens qui durent se convertir plus ou moins librement après le baptême de Constantin22, et certains historiens comme Edward Gibbon n’ont pas hésité à rendre le christianisme en partie responsable de la chute de l’Empire romain23. L’utilisation du terme « disruption » nous pousse donc à une plus grande prudence que celle du mot « populisme », par ailleurs historiquement plus étroit.

Deuxième constatation : la disruption correspond bel et bien à un moment au cours duquel il devient de plus en plus clair que les choses ne peuvent pas continuer telles qu’elles étaient auparavant. La disruption s’apparente donc à une crise, décrite par l’intellectuel marxiste italien Antonio Gramsci comme une période où « le vieux monde se meurt, le nouveau monde tarde à apparaître et dans ce clair-obscur surgissent les monstres ». Le populisme peut apparaître comme un de ces monstres, à moins qu’il soit qu’un agent permettant finalement au nouveau monde d’apparaître, plus ou moins douloureusement. Dans le cas de la conversion de Constantin au christianisme, elle marque le passage (par ailleurs progressif) d’une société à une autre, de l’âge classique à l’Antiquité tardive puis au Moyen Âge – à moins qu’on considère la période de l’Antiquité tardive, qui court du IIIe au VIIIe siècle, comme un âge de disruption, ce qui a du sens étant donné la violence de l’époque et les bouleversements entraînés par les invasions barbares, les pandémies et la chute de l’Empire romain d’Occident.

La disruption correspond donc à une période où un certain nombre de mouvements de fond socio-économiques et internationaux, parfois à peine perceptibles, sont réunis à la faveur d’un événement précis qui sert de catalyseur et semble changer la donne, parfois de manière abrupte (une crise financière, par exemple). Cet événement semble donner raison à des idées qui s’étaient jusque-là développées de manière marginale dans l’espace public. Elles peuvent commencer à avoir du sens dans le nouveau contexte d’incertitude et se diffuser plus rapidement lorsque apparaît un nouveau moyen de communication pas encore maîtrisé par les anciennes élites. Le résultat de ce dangereux mélange est bien une période d’instabilité où tout semble possible, le meilleur comme le pire. Il s’agit souvent d’une période bénie pour les intellectuels qui voient le champ des possibles s’élargir considérablement, mais une période noire pour les élites au pouvoir qui voient leur dominance fortement contestée par de nouveaux acteurs.

Le résultat peut être un changement douloureux mais pacifique (par exemple, la longue extension de la franchise en Grande-Bretagne, au XIXe siècle), une révolution sanglante et chaotique (la révolution russe de 1917), ou encore une contre-révolution qui avec le temps devra néanmoins accepter que la réaction a ses limites, sous peine de perdre à nouveau le pouvoir – le destin des Bourbons de la Restauration, qui selon la formule attribuée à Talleyrand n’avaient « rien oublié, ni rien appris », illustre parfaitement l’impossibilité du retour en arrière. Dans tous les cas, il est intéressant de constater que la disruption met un terme à une période de certitudes, mais sa fin amène forcément à en forger de nouvelles : comme l’historien roumano-américain Eugen Weber l’a fort judicieusement remarqué, « la révolution, comme la réforme, commence par une utopie, mais finit en orthodoxie24 » – une citation que nous retrouverons tout au long de cet ouvrage.

[image: ]


La Réforme, un exemple parfait de disruption

Le schéma ci-dessus permet de résumer le processus de la disruption politique, et il s’applique à tous les exemples cités dans l’ouvrage de David Potter. Prenons l’exemple de la Réforme : la situation d’origine, l’orthodoxie de la fin du Moyen Âge, voit une Église d’Occident unifiée dans laquelle Rome et l’empereur tiennent une place prépondérante dans la politique européenne. L’événement catalyseur qui va donner l’occasion au théologien allemand Martin Luther de publier ses 95 thèses fondatrices de la Réforme sera la vente massive des indulgences par le Saint-Siège pour financer la construction de la basilique Saint-Pierre – celle-ci scandalise alors une partie de la chrétienté. Mais les idées de Luther n’ont pas émergé en 1517, une grande partie d’entre elles s’étaient développées à la marge du système durant une grande partie du bas Moyen Âge, avec la critique du faste de l’Église catholique : un siècle plus tôt, en Bohême, Jan Hus avait lui aussi critiqué les indulgences pour le salut de l’âme et proposé une doctrine assez similaire à ce qui deviendrait le protestantisme. Mais sans l’appui du nouveau média qu’était l’imprimerie, les soutiens de Hus (les hussites) ne purent propager leurs thèses au-delà de la Bohême et de la Moravie. Leur mouvement s’éteignit donc à la suite de féroces campagnes d’éradication de l’hérésie.

La grande différence entre Luther et Hus, c’est bien entendu l’accès à l’imprimerie, qui permet à Luther de faire connaître ses thèses et de les faire assimiler en un laps de temps trop court pour permettre à Rome et à l’empereur de tuer dans l’œuf cette rébellion contre l’autorité papale. Mais elle n’est pas la seule : le début du XVe siècle est aussi marqué par une urbanisation accélérée, qui brasse un grand nombre de personnes dans les villes. Les bourgeois, plus nombreux et plus autonomes que les paysans (ou les seigneurs féodaux, qui dépendent toujours d’un autre seigneur), sont également plus sensibles aux critiques de la doxa catholique, ce qui aide à la propagation des thèses de Luther dans une région, l’Europe du Nord, qui est alors en pleine croissance et en pleine urbanisation. Nous touchons là également à un développement géopolitique majeur en Europe, le déplacement du centre de gravité économique mais aussi politique de l’Europe de la Méditerranée vers le nord, grâce au développement du commerce dans la région du Rhin et de la mer du Nord, et également grâce à la découverte de l’Amérique et de chemins alternatifs vers les richesses de l’Orient. La conversion des princes au protestantisme se fait d’ailleurs principalement en Europe du Nord, une région plus périphérique par rapport à Rome, mais désormais capable de financer sa résistance à l’empereur, aux Pays-Bas par exemple.

Quoique étant un personnage incontournable de la Renaissance, et un théologien et intellectuel qu’on pourrait difficilement taxer de « populiste », Martin Luther n’en était pas moins un disrupteur, et sa disruption a bel et bien changé le monde occidental – pour le pire (conséquences de la Réforme, les guerres de Religion dévastent l’Europe pendant un siècle) comme pour le meilleur, dans la mesure où le protestantisme opère une révolution intellectuelle en Occident, et force effectivement l’Église à se remettre en question après le schisme, avec la Contre-Réforme issue du concile de Trente. De plus, la cohabitation malaisée des religions protestante et catholique et la persistance de l’humanisme (une idée là aussi développée à la marge vers la fin du Moyen Âge) permettront aux esprits éclairés du XVIIIe siècle d’accoucher de l’esprit des Lumières, dont les idées au départ marginales de souveraineté populaire et de séparation tant des pouvoirs que de l’État à l’égard de l’Église seront à l’origine de la disruption suivante, celle des révolutions de la fin du XVIIIe siècle en France et aux États-Unis.

Dans la disruption de la Réforme, ce n’est pas uniquement le disrupteur qui compte : quoique d’un esprit brillant, Luther ne fut pas le seul théoricien du protestantisme. Jean Calvin, Ulrich Zwingli, Guillaume Farrel et d’autres jouèrent également un rôle majeur dans la définition de la doctrine protestante. Le disrupteur n’est ici qu’un agent du changement – un agent important, certes, puisque sa position lui permet de définir la disruption, mais seulement un agent.




Disruptions du XXe siècle

Le schéma s’applique également à d’autres périodes de changement rapide dans l’Histoire : la période révolutionnaire – avec l’émergence de la philosophie des Lumières –, celle de l’entre-deux-guerres – où les théories de Karl Marx et Herbert Spencer, développées à la marge de la bonne société du XIXe siècle, se combinent à d’autres idées émergentes pour mener l’Europe au bord du précipice avec les grandes idéologies des années 1930, dans un contexte de changements sociétaux (émergence de la société industrielle de masse) et géopolitiques (montée en puissance des États-Unis, déclin de l’Europe) accélérés par la Grande Guerre puis la Grande Dépression. Une autre disruption, plus positive celle-là, voit Franklin D. Roosevelt comme agent : c’est l’émergence de l’idée d’un État beaucoup plus présent dans l’économie et la société, mais qui, après quelques hésitations, respecte la démocratie et l’État de droit. Le « keynésianisme » n’avait pas trouvé beaucoup d’adeptes dans les années 1920, à une époque où l’économie semblait fonctionner toute seule, mais cette idée développée à la marge durant cette période allait devenir l’orthodoxie de l’après-guerre, à la faveur des Trente Glorieuses.

Cette orthodoxie-là est remise en cause par la crise de 1974, qui semble dérégler pour longtemps l’économie d’un Occident alors en plein malaise moral. La solution proposée par Ronald Reagan, Margaret Thatcher et d’autres, la révolution conservatrice des années 1980, devient un autre modèle de disruption politique, plus contemporain que celui de la Réforme. Nous connaissons bien entendu les agents de la disruption, mais si Reagan et Thatcher marquent leur époque, les idées qu’ils mettent en place ont été développées dans l’immédiat après-guerre par les économistes et penseurs de la Société du Mont-Pèlerin comme Friedrich Hayek ou Milton Friedman, ou encore aux États-Unis les théoriciens du Movement Conservatism, qui commencent à se dresser dès les années 1950 contre ce qu’ils considèrent une capitulation de l’establishment républicain au pouvoir face aux idées du New Deal25. Ces idées, marginales jusqu’à la fin des années 197026, trouvent un terreau fertile à une époque où l’Occident en général et le monde anglo-saxon en particulier traversent une période de doute profond (dont les émeutes raciales de la fin des années 1960, les protestations contre la guerre du Vietnam ou encore le mouvement de grèves et le winter of discontent britannique de 1979 ne sont que des symptômes). Un doute relayé par la télévision, le nouveau média de l’époque, qui retransmet en couleur et parfois en direct les images d’un Occident en pleine mue socio-économique. Car l’époque est aussi marquée par l’émergence d’un électorat baby-boomer qui commence déjà à transformer la société (projet de Nouvelle Société de Chaban-Delmas et lois Veil en France, entre autres), mais aussi par la désindustrialisation et la tertiarisation des économies occidentales. Au niveau international, l’émergence du tiers-monde à la suite de la décolonisation est un mouvement de fond qui semble donner raison à ceux qui voient l’Occident s’affaiblir, et l’idée dominante de la fin de la Détente est alors que tous les pays finiront par adopter le socialisme, à plus ou moins brève échéance et de manière plus ou moins marquée.

La crise économique de 1974 et la stagflation qui suit servent donc de catalyseur à cette nouvelle vague de disruption politique, dans laquelle un grand nombre d’idées développées à la marge du système, comme le maoïsme ou le trotskisme, ou encore les idées de la nouvelle gauche et de la nouvelle droite, vont se retrouver en compétition. Au final, le succès des réformes Reagan/Thatcher et du nouveau modèle anglo-saxon, couplé à l’effondrement du bloc soviétique, fait naître une nouvelle orthodoxie qu’on qualifie parfois de « néolibérale », mais qu’il serait peut-être plus sage d’appeler « doublement libérale », dans la mesure où ce libéralisme s’exprime à la fois sur le plan économique (victoire par KO de la droite dans les années 1980), mais aussi sur le plan sociétal. En effet, à la suite de leurs victoires électorales dans les années 1990, Bill Clinton et Tony Blair achèvent de solidifier le consensus sur une approche libérale de l’économie, mais tous deux vont y ajouter l’héritage sociétal de Mai 68 en accompagnant une transformation libérale de la société que ni George W. Bush ni David Cameron ne remettent en cause à leur suite. Le mouvement est similaire partout ailleurs en Occident, et c’est bien ce consensus libéral que les populistes vont attaquer dans les années 2010.







Le populisme comme disruption politique

La grande disruption des années 2010 est inséparable de son événement catalyseur, survenu un peu plus d’un an avant le début de la décennie. La crise financière mondiale de 2008 marque en effet un moment où le monde bascule dans l’inconnu, avec des conséquences visibles pour tout un chacun : la plupart des pays d’Europe centrale doivent attendre la seconde moitié des années 2010 pour retrouver un niveau de vie équivalent à celui de 2008, un niveau que certains pays en Europe du Sud n’ont toujours pas rejoint aujourd’hui. Il ne s’agit donc pas seulement d’une crise courte, limitée aux marchés financiers, mais bien d’une crise économique longue dont les conséquences vont se faire sentir jusqu’à la fin des années 2010, y compris sur le plan social et donc sur le plan politique. En appauvrissant (et en menaçant d’appauvrir) les populations européennes et américaines, la crise économique remet en cause le sentiment de sécurité de vastes pans de nos sociétés, qui sont dans le même temps confrontées à des changements de fond particulièrement puissants. La rencontre de ces deux insécurités constitue alors un terreau fertile pour ce que Dominique Reynié a appelé le « populisme patrimonial27 », qui se nourrit d’une double insécurité identitaire et économique.

En élargissant, parfois très largement, la taille de la population menacée de déclassement, la crise économique augmente donc mécaniquement le soutien à un vote antisystème. Comme le souligne l’historien David Potter, « un changement disruptif commence toujours dans les marges de la société. Depuis la nuit des temps, c’est le “mainstream” qui est conservateur28 », et non l’inverse. Il n’est d’ailleurs pas anodin que les deux premiers pays à basculer dans le populisme version années 2010, la Hongrie en 2011 et la Grèce en 2015, aient été particulièrement touchés par la crise. À Budapest, le krach boursier de l’automne 2008 achève une économie hongroise très dépendante des capitaux extérieurs, et le Premier ministre socialiste de l’époque, déjà fragilisé par un scandale d’écoute de conversations dans lesquelles il avoue avoir menti sur l’état des finances publiques durant la dernière campagne électorale, doit avoir recours au FMI (Fonds monétaire international) et à un plan d’austérité particulièrement dur. C’est alors la double peine pour les Hongrois, qui font face aux conséquences de la politique d’austérité alors même qu’ils doivent rembourser des emprunts contractés en euros et surtout en francs suisses, alors que le forint a été dévalué. La combinaison de la crise économique avec la crise politique et morale qui frappe le gouvernement conduit à la radicalisation du parti de droite Fidesz et surtout à la vague électorale de 2011, qui donne à Viktor Orbán une majorité des deux tiers au Parlement. Celle-ci lui permet de changer la Constitution et refonder l’État comme il l’entend. C’est bien grâce à cette victoire éclatante que le Fidesz va pouvoir faire de la Hongrie un terrain d’expérimentation pour le national-populisme et l’illibéralisme qui domineront la seconde moitié des années 2010.

En janvier 2015, un deuxième mouvement populiste arrive au pouvoir en Europe : le parti d’extrême gauche Syriza, emmené par Alexis Tsipras, remporte alors une élection parlementaire anticipée provoquée par la chute du gouvernement de droite d’Antonis Samaras. Là aussi, la victoire du parti disruptif est clairement liée à la crise : certes, les Grecs ne sont pas touchés aussi immédiatement que les Hongrois par la crise financière de 2008, mais la chute qui commence en 2009 est encore plus violente. En l’espace de cinq ans, l’économie grecque perd près d’un tiers de son PIB (produit intérieur brut), et l’appauvrissement est général, avec des conséquences sociales qui incluent des taux de chômage à plus de 25 % de la population en 2014, un taux de chômage des jeunes qui dépasse les 50 %, et des taux d’extrême pauvreté qui passent de 11,5 % à 21,5 % entre 2008 et 201429. Le parti socialiste Pasok, tout juste arrivé au pouvoir, en 2009, avec la promesse d’une hausse des dépenses publiques, est immédiatement pris dans la tourmente et se retrouve obligé d’entreprendre une politique d’austérité rendue nécessaire par le naufrage des finances publiques. Le résultat est somme toute similaire à celui de la Hongrie : émeutes et manifestations (dominée en Grèce par l’extrême gauche, en Hongrie par l’extrême droite), et défaite historique de la gauche de gouvernement aux élections de 2011, dont ne se sont remis ni le parti social-démocrate hongrois ni le Pasok grec depuis. La seule différence, c’est que les Grecs ont l’occasion de donner une chance au centre droit avant d’élire un parti disruptif qui était déjà devenu le premier parti d’opposition en 2011. Dans les deux cas, l’exaspération à la suite des conséquences réelles de la crise a convaincu suffisamment de citoyens de donner leur chance aux populistes.

 

En tant qu’éléments catalyseurs, la grande récession et la crise de la zone euro sont donc des éléments clés pour comprendre la fièvre populiste de la dernière décennie. Mais ils ne sont que des déclencheurs, car ces crises ne font qu’accélérer des tendances lourdes qui avaient déjà commencé à émerger dans les années 1990 et 2000 mais deviennent des lames de fond à partir de 2008, emportant tout sur leur passage. La première d’entre elles est l’émergence des réseaux sociaux et des smartphones : créé en 2004, Facebook devient véritablement un phénomène de société en 2007-2008 ; à peine plus jeune (sa création date de 2006), Twitter est adopté en France par le monde journalistique dès 2008, date à laquelle le réseau dépasse son premier million d’utilisateurs. Les plateformes vont voir leur puissance décuplée par l’émergence du smartphone : le premier iPhone est lancé par Steve Jobs le 9 janvier 2007 ; en moins de deux ans, plus de 2,2 milliards de ces appareils sont vendus.


Réseaux sociaux : le double effet Facebook

En donnant un accès instantané à la plateforme et en permettant aux utilisateurs de communiquer, mais aussi de s’organiser et de mobiliser de façon décentralisée et en temps réel, le potentiel disrupteur du nouveau média devient vite évident : les réseaux sociaux ont le beau rôle pendant les manifestations de la place Tahrir, en Égypte, et la révolution du Jasmin en Tunisie, alors que l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient semblent sur le point d’être balayés par les printemps arabes, dont les sources sociales remontent elles aussi à la crise de 2008 et au renchérissement du prix des matières premières, en particulier les céréales. Les réseaux sociaux sont également utilisés sur les grandes places des pays d’Europe du Sud, en Grèce (place Syntagma), en Italie (Piazza Maggiore de Bologne) et en Espagne (Puerta del Sol), pour organiser les manifestations des « Indignés », jeunes diplômés et étudiants qui voient leur avenir bouché par la crise économique et l’austérité qui s’ensuit.

Saluée au départ par la presse progressiste, l’irruption des nouveaux médias dans la société va vite devenir pour tous une épée à double tranchant : pour la gauche, ils sont l’objet des pires manipulations et retournent les élections, comme en 2016 avec le scandale Cambridge Analytica. À droite, on critique plutôt les orientations politiques des leaders de la Silicon Valley et on les accuse de toutes sortes de censures30. Les disrupteurs, eux, sont trop occupés à maîtriser l’outil, et deviennent rapidement des stars des réseaux sociaux, ringardisant les politiques traditionnels : aujourd’hui encore, l’Alternativ für Deutschland (AfD) et ses 518 000 abonnés sur Facebook sont bien loin devant la CDU (Union chrétienne-démocrate d’Allemagne) et ses 196 000 fans. Quant à Matteo Salvini, ses cinq millions de followers sur Twitter (1,4 million sur Facebook) dépassent toutes les autres figures de la politique italienne.

Le grand public découvre alors l’autre face des réseaux sociaux : générateurs de dopamine, ils produisent des addictions difficiles à combattre du fait de la nouveauté du phénomène. Mais surtout, ils favorisent la polarisation de la société en nous coupant non seulement de la réalité mais aussi de la diversité des opinions qui peuvent exister autour de nous. La caisse de résonance vantée au départ est devenue une chambre à écho close où, selon l’expert en cybersécurité Clint Watts, les « bulles de préférence créent un monde d’audiences dans lesquelles les utilisateurs font plus confiance à des personnes qu’ils ne connaissent pas plutôt qu’à celles qu’ils croisent ou fréquentent tous les jours […] Celui qui obtient le plus de “j’aime” détient la vérité ; celui qui obtient le plus de “partages” devient un expert31 ». Pour le journaliste David Patrikarakos, ces bulles de préférences nous conduisent progressivement « à un état d’homophilie, dans lequel des individus vont se lier uniquement avec des personnes qui partagent une même opinion et vont ainsi renforcer leurs points de vue sur le monde32 ». La radicalisation des points de vue est une des facettes de la période disruptive des années 2010, et elle a été grandement encouragée par la diffusion rapide des nouveaux médias, de même que l’imprimerie ou la télévision ont alimenté respectivement la disruption de la Réforme au XVe siècle et celle du néolibéralisme des années 1980.

Cette radicalisation a été d’autant plus aisée et rapide que crise et réseaux sociaux ont fait apparaître non seulement des divergences d’opinions insoupçonnées, mais surtout des divergences sociales spectaculaires, lesquelles ne correspondent pas à l’image d’Épinal d’une société de consommation archi-dominée par une large classe moyenne homogène. L’« archipélisation » de la société française, pour reprendre le terme rendu célèbre par Jérôme Fourquet33, n’est pas un phénomène purement hexagonal, et il ne date pas non plus de la crise de 2008 ; néanmoins, il est indéniable que la crise a accéléré ce qui devenait une tendance de fond dans les sociétés occidentales.




Société : du monopole bobo à la quadrature des classes

Ou plutôt des tendances de fond, puisque le processus d’atomisation suppose la rencontre de plusieurs dynamiques34. La première, c’est l’affaiblissement progressif de la classe moyenne, dont on estimait qu’elle dominait et apaisait les débats jusqu’alors : comme l’avait remarqué le sociologue américain Barrington More dans les années 1960, « No bourgeoisie, no democracy35 ». Ce modèle, défini par une certaine uniformité et des petites habitudes d’une population résidant dans une banlieue pavillonnaire où la voiture est un fait de tous les jours, s’est retrouvé menacé non seulement par les effets économiques et sociaux de la crise, mais également par l’émergence d’un nouveau modèle de société promu par une nouvelle classe émergente : la classe créative théorisée par Richard Florida36, et que les Français connaissent mieux sous le nom que David Brooks a donné à ses membres : les bourgeois-bohèmes, ou bobos37. Il s’agit là d’un phénomène sociologique nouveau, dans la mesure où les modes de vie bourgeois et bohème étaient encore jusqu’à une date récente largement incompatibles : à la bourgeoisie l’argent, le pouvoir et le conformisme, à la bohème la créativité et la flexibilité (mais aussi la précarité).

La montée en puissance de la société de spectacle, des métiers de la communication puis de ceux de l’informatique et des nouveaux médias dans les années 1980-1990, couplée à la consolidation de l’électorat de la génération 68, a d’abord fait émerger une petite classe créative à la fois riche et attachée à une certaine vision de la vie de bohème, cantonnée à quelques anciens quartiers ouvriers comme Brooklyn, à New York, ou les arrondissements de l’Est parisien. Cette classe créative monte en puissance au cours des années 2000, et la crise de 2008 ouvre aux bobos les portes du pouvoir, à un moment où leur présence dans le monde médiatique devient un quasi-monopole et où les seules entreprises qui semblent garder la tête hors de l’eau sont justement celles de l’industrie et des nouvelles technologies. Nous sommes alors en pleine « obamania », l’élection du président américain résonnant comme un véritable passage de bâton générationnel et sociologique entre l’Amérique middle class de George W. Bush et celle de Barack Obama. Cette période de dominance de la classe créative fait des bobos les premiers disrupteurs, puisqu’ils cherchent alors à changer la société en profondeur en promouvant précisément leurs valeurs, toutes issues d’un mode de vie spécifique lié à leur style de vie dans les centres-villes : hédonisme, flexibilité, créativité, diversité.

L’irruption de la classe créative et de ses valeurs au centre de la vie politique provoque alors une réaction très forte de la part d’autres classes sociales qui ne partagent pas ces valeurs, et supportent encore moins les succès économiques des créatifs dans le marasme ambiant. La classe moyenne provinciale ou suburbaine est certes la première à se rebiffer, avec des succès électoraux comme celui de Rob Ford, en Ontario en 2010. Mais la réaction la plus violente reste à venir car la classe moyenne occidentale, si elle se sent menacée, n’est pas encore paupérisée. Les vraies révoltes proviennent de la classe ouvrière occidentale et des millenials, la nouvelle génération de diplômés que les créatifs avaient promis à un grand avenir et qui entrent sur le marché du travail juste après la crise. Ces jeunes, abreuvés par une culture créative (et, dans certains cas, l’idéologie gauchisante de leurs professeurs) mais frustrés dans leurs ambitions, se rebellent immédiatement devant la voie de garage qui leur est proposée avec des revenus en berne et des taux de chômage à deux chiffres qui frôlent voire atteignent les 50 % dans certains pays. L’époque est aux Indignés et à Occupy Wall Street, qui vont alimenter le populisme de gauche tout au long des années 201038. Quant à la classe ouvrière, même si son déclin date de la crise précédente des années 1970 et la désindustrialisation progressive de l’Occident, la crise de 2008 sonne comme un coup de grâce qui doit l’envoyer dans les poubelles de l’histoire. Désespérées, les communautés de travailleurs et de retraités des Rust Belts européennes et nord-américaines, anciennement marquées à gauche, vont basculer après des années d’abstention dans le soutien à un populisme de droite dont les leaders seront les seuls capables de parler de leurs problèmes, en utilisant leur langage39.




Une disruption mondiale : la fin de l’hyperpuissance américaine (et occidentale)

La crise de 2008 accélère en effet la désindustrialisation de l’Occident – et les métiers qui vont avec –, mais elle ne le fait pas seule. Certes, la fermeture de nos usines est un phénomène lié à la montée en puissance de l’Asie, et plus particulièrement de la Chine, laquelle devient un véritable eldorado économique dans les années 2000. Nous touchons là à l’aspect international de la disruption. En effet, comme le souligne fort justement Dominique Reynié, la crise coïncide avec ce qui semble alors être une montée en puissance irrésistible des pays émergents, notamment en Extrême-Orient : « Ce glissement vers l’Asie change la donne. Une partie des Européens vit désormais avec la crainte du déclassement collectif, crainte pouvant se combiner avec celle d’un déclassement personnel. Pour un citoyen, la peur de perdre son rang dans une société se combine avec la crainte de voir son pays perdre son rang dans l’histoire40. » Nous trouvons ici la source du populisme patrimonial, mais la montée en puissance de l’Asie est également un vrai game changer au niveau international, dans la mesure où elle s’accompagne de ce qui semble alors être le début d’un effondrement de l’hyperpuissance américaine. Commencé dès les années 1980 et ralenti dans les années 1990 par la stagnation japonaise et surtout la crise financière de 1997, l’essor de l’Asie orientale est, à partir des années 2000, nourri par une croissance économique chinoise spectaculaire, qui devient un fait marquant de l’époque. C’est encore plus le cas après la crise de 2008, où la Chine devient le seul moteur de l’économie mondiale : l’analyse qui prévaut alors est que la crise est avant tout une faillite anglo-saxonne, et en particulier américaine41 : faillite financière en raison de l’effondrement du système banquier, mais faillite morale également, quelques années après le début de l’invasion de l’Irak, le plus grand fiasco de la politique étrangère américaine depuis le Vietnam.

Dans ce contexte international particulier, on ne parle plus d’hyperpuissance américaine et de son universalisme défini par la promotion de la démocratie libérale de par le monde, mais au contraire de l’émergence d’un monde postaméricain42, où l’Occident deviendrait de moins en moins pertinent avant d’être dépassé par le Sud global, aussi sûrement que la Chine dépasserait les États-Unis à plus ou moins brève échéance. Le monde multipolaire ne serait pas, comme l’avait initialement imaginé Jacques Chirac, principalement occidental. On le voyait alors dominé par le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud, ces BRICS promis à un brillant avenir, soit parce qu’ils s’étaient imposés comme l’usine du monde, soit parce qu’ils surfaient sur un boom des matières premières qui renforçaient leur puissance économique, mais aussi leur pouvoir d’attraction et leur puissance tout court. Le modèle que les BRICS offraient n’était pas seulement une alternative économique, il comportait dans certains cas une composante politique qui n’avait pas échappé à Viktor Orbán. Le pionnier du national-populisme l’avait d’ailleurs remarqué en 2014, lors de son discours de Băile Tușnad en 2014, sorte de genèse de l’illibéralisme :

L’un des sujets à la mode dans la pensée politique aujourd’hui est de comprendre des systèmes qui ne sont pas occidentaux, libéraux, ou libéraux-démocrates, parfois même pas démocrates du tout, et qui font réussir les nations. Aujourd’hui, les modèles des analyses internationales sont à Singapour, en Chine, en Inde, en Russie, en Turquie. Et je crois que notre communauté politique a anticipé correctement ce nouveau défi. […] Nous sommes actuellement à la recherche d’un moyen de nous libérer des dogmes ouest-européens, d’une forme d’organisation de notre communauté qui nous permettrait d’être compétitifs dans cette grande compétition globale. […] Nous devons courageusement dire une phrase, une phrase qui comme celles que je viens d’énumérer, était jusqu’alors considérée comme sacrilège dans l’ordre libéral mondial. Nous devons dire clairement qu’une démocratie n’est pas nécessairement libérale. Et ce n’est pas parce que quelque chose n’est pas libéral qu’il ne peut pas être démocratique. De plus […] il est probable que les sociétés fondées sur les principes libéraux d’organisation de l’État ne seront pas capables de survivre à la compétition internationale durant les prochaines années43.


Ce discours mérite d’être cité longuement : d’abord parce qu’il nous renseigne sur la nature des ambitions de Viktor Orbán, mais aussi parce qu’il montre à quel point les modèles alternatifs non occidentaux de développement et de puissance qui ont émergé dans l’après-2008 ont marqué les esprits. Dans un contexte où tout est à réinventer, la lame de fond qui semble alors irrésistible dans les affaires internationales pousse tout mouvement visant à réformer en profondeur ou même à faire tomber le vieux système à prendre note et à chercher de nouveaux partenariats pour l’avenir. On trouve ici la genèse de l’adhésion parfois quasi religieuse qui a pu s’opérer dans certains milieux populistes (et au-delà) envers la personne de Vladimir Poutine, ou encore envers le modèle chinois. Le soleil se lève à l’est, et dans les années 2010 les BRICS représentent alors l’avenir, tandis que l’Occident semble promis aux poubelles de l’histoire.




La fin de l’Occident, obsession populiste

Le rejet, ou tout du moins la critique sans concessions de l’Occident, c’est là une marque de fabrique de la plupart des mouvements populistes des années 2010. Mais ce rejet ne vient pas de nulle part. Comme l’explique Michael Kimmage dans un ouvrage où il s’attarde sur l’idée de l’Occident et ses critiques dans l’histoire contemporaine44, l’opposition est double. À droite, l’idée d’un déclin de l’Occident par décadence et rejet de ses valeurs traditionnelles remonte au moins à la Grande Guerre et aux écrits de l’historien allemand Oswald Spengler (nous pourrions en France faire remonter le concept à Chateaubriand et à l’émergence de la réaction intellectuelle à la Révolution). À gauche, la critique n’est pas plus récente, et Kimmage la fait remonter au moins à W. E. B. Du Bois et Frantz Fanon – pour eux, comme pour Gandhi, l’Occident serait peut-être en théorie une bonne idée, mais sa réalité est bien loin des ambitions universalistes affichées. Pour les opposants de gauche, l’Occident est plus qu’une déception, c’est une fraude utilisée par les puissants pour asseoir leur domination sur le monde.

Ces deux critiques de l’Occident réapparaissent tout au long de l’histoire du XXe siècle pendant les périodes de crise, et on les voit se réinventer dans la vie intellectuelle occidentale durant les années 1990, à une époque où l’Occident est justement triomphant et où on ne prête que trop peu d’attention à des discours taxés à l’époque de « cryptomarxistes » ou de « cryptofascistes ». Au moment où le libéralisme semble gagner du terrain partout dans le monde, des universitaires américains des sciences sociales réinventent et refondent la French theory pour mieux dénoncer les nouveaux asservissements de la société néolibérale. Noam Chomsky est certes un intellectuel connu, mais ses thèses tiers-mondistes sur l’impérialisme américain45 et sur l’asservissement des médias au service de cet impérialisme aussi bien à l’étranger qu’en Amérique46 rencontrent un faible écho chez les décideurs. Elles restent réservées à une niche politique bien loin des cercles de pouvoir, à Washington comme ailleurs. Les héritiers de Chomsky réussissent certes à trouver un public relativement large dans les années qui précèdent la crise, grâce notamment à la guerre en Irak, qui permet une critique plus aisée de la politique américaine. En 2007, l’altermondialiste canadienne Naomi Klein publie La Stratégie du choc, qui offre une critique globale de l’ensemble du « système » néolibéral américain et reprend la plupart des thèses qu’elle a développées dans ses ouvrages précédents. Sa traduction en français arrive juste au moment de la crise de 200847. On retrouvera ses thèses, ainsi que celles de Chomsky et d’autres intellectuels altermondialistes dans les mouvements Occupy Wall Street et en Europe chez les Indignés du début des années 2010, lesquels précèdent ou accompagnent l’explosion du populisme de gauche.
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